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La Presse paraît nous prendre à pa^ifej^^bpos des 
républicains de la veille et de ceux du lèmlmain. « L’a- 
« venir prononcera, dit-elle, entre les républicains du 
a lendemain et les rf'puftticains de la veille, qui rappel­
ât lent à tout propos leurs seize quartiers de radicalis- 
« me, comme si la valeur des opinions était dans la 
« date. »

Il y a certes de l'habileté à proclamer une idée vraie 
pour en tirer parti, sans trop en avoir l'air, au profit 
de sa position actuelle. Assurément, la valeur des opi­
nions n'est point dans leur date; c’est plus haut qu’il 
faut la cherclier, dans l’intelligence, dans le cœur sur­
tout, sans lequel l’intelligence n’est trop souvent 
qu’un fléau. Et puis, il manque à l’idée vraie une con­
sécration qui nous paraît être d'un grand poids. Après 
avoir parlé comme il le fait, M de Girardin pouvait 
ajouter, ce nous semble, que les conversions subites 
tiennent les hommes en garde d’autant plus que les 
nouveaux convertis ont agi dans un sens précisément 
contraire au principe républicain en des temps non 
éloignés encore et dans des crises où la conlession 
loyale de cette doctrine pouvait empêcher bien des 
maux, pu’on nous fasse des châtions d’un ouvrage 
publié il y a dix ans : c'est un prospectus comme un 
autre; mais comment, depuis cette publication au­
jourd’hui invoquée par lui, U. de Girardin a-t-il pu 
consentir à se faire le champion du ministère Molé 
quand i! s’agissait d’une guerre de portefeuilles? M. 
Molé, l'homiiie qui, malgré la fei d’une capitulation 
jurée sous la condition sine qud non de respecter les 
personnes et leurs biens, osa pourtant voter lu mort 
du maréchal Ney ! Comment le sentiment républicain 

ui brûlait alors le cœur du rédacteur de la Presse a-l- 
■1 pu se taire au souvenir d’une pareille énormité? 
Comment surtout la Presse a-t-elle, pu se résoudre à 
soutenir l’entrée au pouvoir d’un hommes! tristement 
signalé ? Quel est donc ce républicanisme silencieux 
sous le règne de la monarchie, quand il avait si belle 
occasion d'éclater? Celte conduite peut cacher, sans 
doute, une grande conception politique; mais inliabi- 
tués comme nous le sommes à fa perception de choses 
si hautes, nous déclarons franchement n’y rien com­
prendre.

Art. 1". Il sera formé immédiaiemenltine légion po. 
lonaise qui sera sous les ordres du ministre de la 
guerre.

Art. 2. Le ministre de la guerre est chargé de l’exé­
cution du présent arrête.

Les numbres du Gouverna ment provisoire,
Di'pont (de l’Eure), Labaiiti.M!, Mar- 

RAsr, Gab.mer-Pagès, Albert, Ma­
rie, Ledrl-Ro u ik , Flocos, Crê-  
uihux, Louis Blaxc, Arago.

Le secrétaire général du Gouvernement 
provisoire,

Pagnerke.

Le Gouvernement provisoire a reçu aujourd’hui deux 
lettres de MM. Henri et François d'Orléans (d’Aumale et 
Joinville) dans lesquelles ils assurent qu’ils ont quitté 
la terre française et remis le commandement aux offi­
ciers nommés par le Gouvernement provisoire.

Le publie sera-t-il d'une autre opinion? Nous en 
doutons. Les républicains aux seize quartùrs, s'ils 
n’ont d’autre mérite, ont au moins celui d'avoir vu 
avant bien d’autres ce qui était juste et vrai. On ne les 
a pas trouvés recherchant les décorations, les laveurs, 
les places; loin de là, le refus de serment nettement 
articulé est venu, conséquence logique de la position 
prise par eux. Lorsque, peu après le 6 juin et quand 
les cadavres des républicains étaient encore entassés 
à la Morgue, l'ex-roi Louis-Philippe, parlant, le tri­
corne sur l’oreille, à la chambre, disait, en frappant 
du poing sur la tribune ; *La République a pâli le ni la 
colère de ce fourbe et cruel vieillard ni les applaudis­
sements frénétiques des dévoués de ce temps ne firent 
fléchir le courage des républicains. Doullens, Clair- 
vaux, le Monl-Saint-Michel attestèrent, tant que dura 
la lutte, ce que peut la fermelé du caractère unie à 
une foi profonde. Quoi qu’on puisse dire, ces qualités 
Mront toujours honorables et honorées par les gens 
do bien, et s’il s'agissait de décerner un mandat de 
conllance, nous douions fort que le public préférât les 
nouveaux convertis aux anciens rebelles, si rudement 
éprouvés.

La Presse parle-t-elle sérieusement quand elle dit : 
• Le lendemain du jour où l’on a aboli les titres de la 
« noblesse féodale et impériale, voudrait-on déjà créer 
» une gentilhommerie républicaine et un blason répu- 
« blicain? »

Ordinairement, M. de Girardin raisonne mieux; 
aussi, paralt-il l’avoir pressenti. Les paragraphes sui­
vants corrigent celte phrase légère; nous n'en dirons 
pas plus a ce sujet.

Que les nouveaux républicains fassent à l ’euvi preu­
ve de zèle et de dévouement; nous applaudirons à 
toutes les conviclions sincères. Mais quant à ceux qui 
prennent le masque afin de couvrir leurs projets réac­
tionnaires, nous les surveillons sans les craindre. Nous 
leur disons seulement ; «Rappelez-vous Saint-Merry, 
Lyon et le 24 février; vous avez toujours les mêmes 
nommes en face. Ils ne sont pas tous morts. »

A i ' t e s  o r i i c i e l a .
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

Liberté, Égalité, Fraternité.
Le Gouvernement provisoire a pris, sous la date du 

10 mars courant, l’arrêté suivant :
_ Considérant que les réfugiés polonais, animés du dé­

sir ae prouver leur reconnaissance et leur dévouement 
pour la France, leur seconde patrie, à l'effet de servir, 
conjointement avec les Français, la cause de l’ordre et 
de la liberté;

Considérant qu’une pareille offre, faite au nom de ce 
peuple qui a déjà fourni à la France tant de fidèles 
compagnons d’armes et de gloire, doit être accueillie 
par un Gonvernemeot fonde sur les sympathies natio- 

3 s'appuyer constamment sur elles, 
=ympalhics toujours si vives en faveur de la Pologne;

Arrête ce qui suit : ®

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Liberté, Égalité, Fraternité.

Par arrêtés du Gouvernement provisoire de la Ré­
publique, des 8, 9 et 10 mars, ont été nommés : 

Procureur général près la cour d’appel de Montpel­
lier,

M. Gustave Laissac, avocat, en remplacement de M. 
Renard ;

Premier avocat général à la cour d'appel de Montpel­
lier, M. Napoléon Boyer, en roniplacement de M. 
Massot;

Jupe au tribunal de première instance de Saint-Yrieix 
(Haule-Vieime), M. Bravard-Verrières. licencié en 
aroit, ancien juge de paix, en remplacement de M. 
Darcliis, appelé à d'autres fonctions;

Juge au tribunal de première insiaiice de Gannat (Al­
lier),M. Gay,juge suppléant au même tribunal, en 
remplacement de M. Gaulmin, décédé ;

Commissaire du Gouvernement près le tribunal de pre­
mière instance de Montpellier (Hérault), M. Lacroix, 
avocat, en remplacement de U. Pouget ;

OubùMtat’ du-TOinnTissatre du 'Gouvernement près le 
tribunal de première instance de Réthel (Ardennes), 
M. Robert, avocat, en remplaccmentde M. Bachelier, 
appelé à d'auires fonctions.
— Par arrêtés du dl mars ont été nommés : 

Président de chambre à la cour d'appel de Besançon, 
M. Jobard, avocat général près la même cour, en 
remplacement de M. Monnot-Arhilleur, décédé; 

Président du tribunal de première instance de Brieude 
(Haute-Loire), M. Mallye, en remplacement de M. 
Pascou, décédé;

Commissaire du Gouvernement près le tribunal de 
première instance de Cosoe (Nièvre), M. Gambon, 
juge suppléant au môme siège, en remplaceraeot de 
M. Turquet ;

Commissaire du Gouvernement près le irihunal de 
première instance de Gourdon (Lot), M. Celarié, 
avocat, en remplacement de M. Psrié, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite;

Commissaire du Gouvernement près le tribunal de 
première instance de Clonon (Indre-et-Loire), M. 
Poitevin, substitut à Blois, en remplacement de M. 
Foucqueleau, non acceptant;

Commissaire du Gouvernement près le tribunal de 
première instance de Toul (Meurtbe), M. Lestamy 
avocat, en remplacement de M. Gornereau; ’ 

Substitut près le tribunal de première instance d’A­
miens (Somme), M. Galisset, avocat, en remplace­
ment de M. Jacquin de Cassières;

Juge de paix du canton de Phalsbourg (Meurlhe),M. 
Streicher, licencié en droit, en remplacement de M. 
Welty, décédé.

Juge de paix du canton de Rebais (Seine-et-Marne) 
M. Debourge, en remplacement de M. Ballé.

Les députés dynastiques se présentent aux élections. 
Loir de nous l’idée de mettre leur bonne foi en sus­
pension; mais il nous est diflicile de comprendre 
comment leur dévouement à la République pourra 
surgir du dévouement à la dynaslie proclamé encore 
la veille des barricades. Cette lâche nous semble bien 
forte pour des hommes qui n’onl pas craint, après 
avoir donné rendez-vous sur la place publique, de 
s’abstenir devant l’ordre du maître.

D’ailleurs ces hommes ont-ils bien la science éco­
nomique nécessaire à lasolutioo des grandes questions 
qui nous occupent? Leurs circulaires nous démontrent 
le contraire ; un y retrouve la même idée de mezzo ter­
mine qui fiorissait naguère à la Chambre dissoute. Rien 
de précis, rien de ferme, moins encore de nouveau.

-Ainsi nous ne trouvons nulle pan la résolution bien 
arrêtée d'aider le gouvernement dans cette redoutable 
question de l’organisation du travail. On en parle en 
généralisant, avec précaution, comme les enfants qui 
approchent leur doigt de la lumière. L’habitude du 
privilégié habitué au bien-être s« retrouve partout. Iis 
veulent bien voir le problème résolu pourvu que leur 
vie ordinaire ne soit pas changée. 'Tandis qu’un ouvrier 
fumisle, le digue Muriol, ollreau gouvernement les 
quatre cinquièmes de sa modeste épargne, nos pro-

' priélaires, bien nantis de renies, auraient peur de sa- 
: crilier un vingtième de leurs gros revenus. Dans cette 
! circonstance, comme toujours, le pauvre est au-dessus 
' du riche, pour le cœur, dans la proportion de 4 à 1.— 

Et remarquez bien que cette unité même est hypothé­
tique, puisqu’ils n’ont rien offert, tandis que l’ouvrier 
a signé sa souscription volan taire.

Et poiiriaiit l’aide des riches u’esl-elle pas un des 
moyens les plus prompts d'établir la justice? Est-ce avéc 
l’indolence ou la force d'inertie que de si grands tra­
vaux su résument?

Les anciens nobles ont tiré de nos poches le milliard 
de l’indemnité; les familiers de Louis-Phi lippe ont pris 
bien plus encore. Qu’ils se bâtent donc d'aider l'Eiai; 
qu’ils regardent surtout d’entraver le gouvernement, 
car ce qu'on nous a ôté en nous meltanl les baïon­
nettes éirangères sur la gorge n'est certes pas de source 
assez pure pour qu’on le respecte aux mains d’enae- 
mis armés contre nous.

Commission de gouvernement pour les Iracailleurs.
Considérant que les ouvriers des différentes profes­

sions eut nommé des délégués pour soutenir leur; in­
térêts ;

Qu’il e.st juste qu'à leur tour les délégués des patrons 
ou chefs d’industries soient convoqués;

Considérant que le rapprochement des conditions et 
un loyal examen des droits, des devoirs de chacun, a- 
ménefont naturellement, par le fraternel accord des 
volontés, les solutions les plus désirables, paice qu’au 
fond tous les intérêts sont solidaires ;

Les président et vice-président de la commission de 
gouvvrncmenl pour les travailleurs l'ont savoir que la 
réunion des délégués choisis par les patrons ou chefs 
d’industries, aiinombre de trois par chaque profession, 
aura lieu vendredi prochain 17 mars, à midi, au pa­
lais du Luxembourg.

En conséquence, les délégués des chefs d'industrie 
sont invités à justilier de leurs pouvoirs avant le jour 
de la convocation.

Le 11 mars 1848.
Les président et vice-pi'ésidenl de la commis­

sion de Gouvernement pour les travail­
leurs,

Louis Blanc, Albert.

Les président et vice-président de la commission de 
gnuvrmemcnl pour les travailleurs ont remarqué avec 
plaisir que plusieurs chefs d’industrie sont animés 
d’un sincère esprit de conciliation.

Et en effet, appeler à l’examen des questions relati­
ves à l'organisation du travail les délégués desouvriei's, 
d’une part, les délégués des patrons, de l’autre, c’est 
évidemment ménager à la situation actuelle l’issue la 
plus favorable.

Les chefs d’industrie apprécieraient bien mal leurs 
intérêts s’ils ne comprenaient pas cette véiité, et sur­
tout s’ils prétendaient faire repentir un ouvrier d’a­
voir accepté le mandat de ses camarades.

Les président et vice-prcsident de la commis­
sion de Gouvernement pour les travail­
leurs,

Louis Blanc, Albert.
Paris, H mars 18i8.

Circulaire du ministre de l'intérieur aux commissaires 
du gouvcrnemcnl provisoire.

La circulaire qui vous est paivenue et qui a été pu­
bliée traçait vos devoirs. Il importe que l'entre avec 
vous dans quelques détails, et que je précise plus net­
tement ce que j’attends de votre palrioüsme, mainte­
nant que, par vos soins, la République est proclamée.

Dans plusieurs départements on m'a demandé quels 
étaient vos pouvoirs. Le citoyen ministre de la guerre 
s’en est inquiété en ce qui louche vos rapports avec 
les chefs militaires. Plusieurs d’entre vous violent 
être fixés sur la ligne de conduite à suivre vis-à-vis de 
la magistrature; enfin la garde nationale et les élec­
tions, les éleclioQS surtout, doivent être l’objet de vo­
tre constante préoccupation.

I. Quels sont ros pouvoirs ?
Ils sont illimités. Agent d'une autorité révolution­

naire, vous êtes révolutionnaire aussi. La victoire du 
peuple vous a imposé le mandat de faire proclamer, 
ée consolider son œuvre. Pour l’accompli.ssement de 
celte lâche, vous êles investi de sa souveruinelé, vous 
ne relevez que de votre conscience, vous devez faire 
ce que les circonstances exigent pour le salut public.

, Grâce à nos mœurs, celle mission n’a rien de terri­
ble. Jusqu’ici vous n'avez eu à briser aucune résis­
tance sérieuse, et vous avez pu demeurer calme dans 
votre force. Il ne faut cependant pas vous luire illu­
sion sur l'élat du pays. Lessentim-iils républicains y 
doivent’être vivement excités, et pour cela il faut con­
fier toutes les fonctions politiques à des hommes sûrs 
et sympathiques. Partout les préfets et sous-jirélets 
doivent être changés ; dans quelques localiU‘S on ré­
clame leur maintien ; c'est à vous de faire conipiendre 
aux populations qu’on ne peut conserver ceux qui oal 
servi un pouvoir dont chaque acte étau uue corrup­
tion.

La nomination des sous-commissaires remplaçant

Ayuntamiento de Madrid



ces loMtioBBaires vous appartient. Vous m’en référe­
rez toutes les fois que vous éprouverez quelque hésita- 
tion. Choisissez de préférence des hommes appartenant 
au chef-lieu ; t o u s  ne les prendrez dans l’arrondisse- 
ment même que lorsque vous les savrez dégagés d'es­
prit de coterie. N’écartez pas les jeunes gens : l’ardeur 
et ift générosité sont le privi^ge de cet fce, et la Répu­
blique a  besoin de cos belles qualités.

Vous pourvoirez aussi au remplacement des maires 
et des adjoints. Vous lesdésignerezprovisoirement en 
les investissant du pouvoir ordinaire. Si les conseils 
municipauï sont hostiles, vous les dissoudrez, et, de 
concert avec les maires, vous constituerez une niiini- 
cipaute provisoire; mais vous n’aurez recours à cette 
mesure que dans un cas de rigoureuse nécessité. Je 
crois que la grande majorité des conseils municipaux 
peut être conservée en mettant à leur tète des chefs 
nouveaux.

II. Fos rapporls avec les chefs mililairei.
Vous exercez les pouvoirs de l'autorité exécutive ■ la 

lorce armée est donc sous vos ordres. Vous la requé­
rez, vous la mettez en mouvement ; vous pouvez môme 
dans les cas graves, suspendre un chef de corps en 
m en référant immédiatement. Mais vous devez appor­
ter de grands ménagements dans cette partie de vos 

qui-de votre part, blesserait la juste 
susceptibilité des chefs de corps ou du soldat serait 
une laute inexcusable. J'ai appris que, dans plusieurs 
départements, les commissaires n'oat pas établi sur- 
le^hamp un lien entre eux et l’aulerilé militaire} je 
m en étonne et vous invite à ne pas manquer à ces 
règles SI simples de bonne politique et de convenance. 
L armée a montré dans ces derniers événements sa 
vive sympathie à la cause républicaine; il faut se la 
rattacher de plus en plus. Elle est peuple comme nous' 
elle est la première barrière qui s’opposerait à uns in- 
\asion. Elle va entrer pour la première fois en pos­
session de droits politiques. HoBorez-la doue et con-

I-' pas non plus que vos pouvoirs ne
ju raien t loucher à la discipline, lisse résument en 
ces deux mots : Vous servir de la force militaire ou la
e ÏÏe  cOTdiilité^’*®̂ ®'' témoignages d’estime

III. Fos rapports avec la magùtralure. 
^u.gistrature ne relève de l'autorité exécutive que 

dans le cercie précis tracé par les lois. Vous exigerez 
des parquets un concours dévoué ; partout oti vous ne 
le rencontrerez pas, vousm’en avertirez, en m’indi- 
qu.am le nom do ceux que recommandent leur droi­
ture et leur fermete. J’en ferai imraédia ement part au 
m nistre de la justice. Quant à la magistrature inamo- 
vile, vous la surveillerez, et si queli|u’un de ses mem- 
UW publiquement hostile, vous pourriez
?orTté Æ r a i n e  "*'•

IV. La garde wad’onofe.
instructions détaillées sur 
civique. J’ai tâché d’y pré-.KAin' . .1’ ' ’j ■" Civique. J’ai tâché d’y pré-

^ ^  difficultés que vous pou-
vnc lA naîtront d’obstacles impré-
us et locaux seront levées par votre patriolisraei^En 

élections, vous vous conformerez 
aux dücrets du Gouvernemem, c’est-à-dire eue nar 
f^A fr ^ ^  1831, vous ferez nommer’tous
les officiers sans exception par les gardes nationaux

suplrieurs. Vous sur^ 
veillerez soigneusement Faction dessous-commissai-

■’̂ ons les obligerez à vous 
rendre un compte exact de leurs opérations.

V. Les élections.
ecande œuvre ; elles doivent 

composition de l’as 
^mblée que dépendent nos destinées^ Il faut qu’etfe 
M t animée de l’esprit révolutionnaire, sinon nous 
marchons à la guerre civile et àTanarchie. A ce su?et

ics intrigues des hommes 
à double visage qui. après avoir servi i l  rovauTse 
nim ^«f^'teurs in  peuple. Ceux-là vous trom­
pent, et vous d̂ evez leur refuser votre appui Sachez 
Ku? Tir' i’tionneur de siége?T i’S -
blée nationale, il faut être pur des traditions du nasse 
Que votre mot d’ordre soit partout ; Des hommes^tiAn'

1 autorité de leur expérience pratique; ils contlni e

« r K S ™  »»"• i w Æ è

guider. Provoquez sur tous les points de votre déuarle

Go“r"n»mrntprot',jo!re,ministre de l intérieur, ’
Lepru-Rolun .

Union et calme doivent rester U devise de tous les 
bons citoyens et de l'armée.

Alger, le 2 mars 1848. H . d’Orlé ,ps.
Le gouverneur général à la pop«ifl<îon et à i’armée

Le gouverneur général trouve dans les journaux de 
•Marseille et de Toulon la dépêche suivaiitg, qu'il porte 
immédiatement a la connaissance du public :

Le ministre de l'iniirietir aux préfets et sous-préfits.
« Paris, 23 février 1848, onze heures du matin.

« Le gouvernement républicain est constitué ; la na- 
« tlon va ôtre appelée à lui donner sa sanction. Vous 
« avez immédiatement à prendre les mesures nécessai- 
« res pour assurer au gouvernement le concours de la 
« population et de la tranquillité publique »

Le gouverneur général répète qu’il n'a reçu aucune 
communication officielle. Les bons ciloy.-rs et l'ar­
mée, fidèles comme lui à la cause de la France, atten-
patrie ^

Alger, 2 mars 1848,
IL U’ORLÉAHS.

Habitants de l'Algérie,
Fidèle à mes devoirs de citoyen et de soldat, je suis 

resté a mon poste tant que j ’ai pu croire ma préseuce 
utile au service du pays.

Cette situation n’exisle plus. M. le général Cavai- 
gnac est nommé gouverneur général de l’Algérie. Jus­
qu a son arrivée a Alger, les fonctions de gouverneur 
général par intérim seront remplies par M. le générai 
Changarnier. °

Soumis à la volonté nationale, je m'éloigne ; mais 
dulond de lexil, tous mes vœux seront pour votre 
prospéjité et pour la gloire de la France, que j’aurais 
voulu servir plus longtemps.

Alger, le s  mars 1848.
H. t ’Oriéass.

A l ’a r x e e  l ’a p r iq u e .

m 1 i ,C‘i*Ê ‘®*''général, à Alger, le 3 mars1848.
M. le général Changarnier remplira par intérim les 

lunctions de gouverneur général jusqu’à l’arrivée à 
Alger de M. le général Cavaignac, nommé gouverneur 
general de l Algérie.

En me séparant d’une armée modèle d'honneur et 
de courage, dans les rangs de laquelle j'ai passé les 
plus beaux jours de ma vie, je ne puis que lui souhai­
ter de noQVGauxsuccès. Une nouvelle carrière va peut- 
être s ouvrir à sa valeur; elle la remplira glorieuse­
ment, J en ai la ferme croyance.

Officiers, sous-officiers et soldats, j'avais espéré 
combattre encore avec vous pour la patrie'. Cet 
honneur m’est refusé; mais du fond de l’exil, mon 
cœur vous suivra partout où vous appellera la volonté 
nationale; il triomphera de vos succès; tousses vœux 
France 1® bonheur de la

Signé H. d’OrlBans.

Le lieutenant général Changarnier, gouverneur général 
par tnlenm, à lu population d'Alger.

Citoyens d’Alger,
Le gouvernement républicain de la France a nom­

mé gouverneur-général de l’Algérie le général Cavai-§iiâ.c.
L* générai Cavaignac est déjà en Algérie. Il est at­

tendu à Alger d un moment à l’autre.
Il a reçu directement les instructions de la Républi­

que ; seul il a mission de les faire exécuter.
Remise va lui être faite de toute l’autorité
Félicitez-vous en bons citoyens; que cet accomplis­

sement en Algérie de la révolutiou terminée en France 
aie lieu sans que la paix publique puisse être troublée

Tous les gouvernements ont besoin d’ordre. C’est ce 
qui les constitue, les honore, les affermit.

Le premier soin du gouvernement provisoire a été 
de prescrire aux autorités existantes le maintien de la 
tranquillité publique.

C’est en vertu de ces prescriptions mêmes du gou­
vernement républicain et dans l’Intérêt de tous que. 
moment^eraeot investi des fonctions de gouverneur 
général, j ai à veiller au bon ordre. 
r„.A i^evoir, et je le remplirai jusqu’à l’arrivée
prochaine du générai Cavaignac.

Alger, le 4 mars 1848.
Le lieutenant général, gouverneur général 

par intérim,
CUANGARHIEH.

A tK érie .

Le gouverneur général i  la population et à l'armée

c o ' ^ , S I Z Z n & é '  '''' ’ ’ “™
rèFue dans le midi de la France 

v i S e  Gouvera^ment pro-
p r S  de Toulon prêfe à

TrAn AA quartier général à Alger, le 4 mars 1848, 
Trop peu de temps s est écoulé nier entre ma prise 

de possession du gouvernement par intérim et le^dé- 
que je pusse réunir MM. les offl- 

A « K  w '*J eo'umandante supérieurs d’armes spé- 
s d it f ' i e  conférer avec eux au ^ je i de l adhesion a donner au nouveau gouverne- 
ment qui vient d'être institué en France.

■J ai cru me rendre le fidèle organe des sentiments 
que, iife aux destinées de la 

de ses volontés, elle était prêle à se 
HsI aa ‘oujouî’S. ^  ta cause de l’indéien-
ahaFa .  qu elle attendait pleine d’ai'Æur,

‘̂ '^de la discipline et de i’honneur militai­
re, les ordres du gouvernement provisoire.

Le lieutenant général gouverneur général 
par intérim,

,  . Chamgarnier,
rion,. seance du 3 mars, le conseil supé-

^ ^ déclaré adhérer an
gouvernement républicain constitué dans la mère-pa- 

P,F'^^®#°u''®rneurgénéralpariDtérimdetraiis-meltre celte adhésion au ministre de la guerre.
DIRECTION D IS AFIAIBES CIVILES.

Le directeur des affaires civiles « la population de la 
province d’Alger.

républicain a  prescrit aux aulori- 
u  trF? de veiller au maintien de l’ordre et.de 

I '  directeur des affaires civi-

rp f  ^  P"**® p°'»*‘ ie cours des affai*res ne soit pas interrompu : les travaux publics vont
« s s u i ^ f l v "  , f  K i e s  s'oigaiMsem et

P'«‘°8 de confiance dans 
l aven r et dans les mesures qui seront prises pour as­
surer les destinées de l'Algéne. puu* ao-

Çompiez sur notre patriotisme.
Alger, le 3 mars 1848.

Le direrteur des tfaires civiles par iatériAS, 
A. Dim ak cBe .

T , , Vu et approuvét
U  tteulenant général gouverneur général par intérim

CllAKGARIUER.
On lit dans l'Akhbar du 2 mars '

.AÂ.V‘F'îl®™*i"‘ de la'place d’Alger et de 
H w  fl- laissé dani un état
d lu^^ufliMnce contre lequel la presse avait réclamé 
va nement a plusieurs rennses. Le gouverneur géné­
ral, dès son arriyce dans la colonie, sollicita avec in­
stance 1 envoi de 1,2i0 pièces d'artillerie, dont 6(K) 
destinées à Alger et le reste pour les côtes de l’ouest 
et de 1 est, 11 Tient, dit-on, de renouveler tout récem­
ment celte demande auprès du Gouvernement provi­
soire. En attendant le résultat de cette nouvelïe de­
mande on travaille activement dans les batteries. Un 
ordre du jour adressé au l«bataillon de la inilica d’Al­
ger annonce que l’escadron d’artillerie sera exercé au 
maniement et au tir du canon. Dans les circonstances 
ou nous nous trouvons, ces mesures sont d'une ur­
gence qui n’a pas besoin d'être démontrée. Voici la 
Jettre adressée a ce sujet par le gouverneur général au 
dii ecteur des affaires civiles de l'Algérie, leltre mise à 
1 ordre du jour du 1" bataillon de la milice d’Alger :

M lL IC I. —  J "  IIG IO N .

T l i e u t e n a n t - c o l o n e l  commandant par 
iiuenm s empresse de porter à la connaissance Ses 
miliciens de la première légion la dépêche suivante 
qui lui aété transmise p arle  directeur des affaires ci­
viles par intérim :

« Monsieur le directeur,
• En présence des événements qui s'accomplissent 

en France et de leur influence possible surlaW ixdu 
monde, nous devons nous tenir prêts avant tout à as- 
surer 1 intégrité du territoire français en Afrique et à 
détendre un sol qui est aujourd'hui le sol national 

« La conzlruction des batteries de côte avance rapi­
dement ; leur armement va commencer. Dans le but de 
pourvoir à toutes les éventualités, j'ai décidé que l’ar- 
tiilerie de la milice serait dispensée du service de pla­
ce. Vous aurez à vous concerter avec le général com­
mandant 1 artil'erie de l’armée et avec le lieutenant- 
colonel commandant la h-gion, pour que sans trou- 
ûler les occupations diverses des citoyens, ils soient 
‘“^'^«dialement exercés à la manœuvre et au tir du

K Nous ^mmes toujours en présence de l’ennemi 
intérieur, les Arabes ; â l’heure qu’il est, nous sommes 
peut-être en face de 1 ennemi extérieur. Toute dissen­
sion politique ICI serait sans but, et doit disparaître 
devant cette situation; la population et l'armée doi­
vent rester dans la plus étroite union pour sauvegar» 
der tous les intérêts de la France. ®

« Agréez, monsieur le directeur, etc.
B Le lieutenant ÿenfroi ÿouuemeur général,

* II. d’OrlBans. »
— On lit dans la Sentinelle du Toulon du 8 mars :
« La correspondance d’Alger nous apporte la nou­

velle d U départ des princes.
« On a  vu des gens les accompagner jusqu'au rivage 

aux cris de F i-ent les prioces! — Criez Fiw la France!
en en donnant eux-mêmes l’exemple.

« M. Choppart, commandant du Tuan, qui nous an- 
porte ces nouvelles, est porteur de deux dépêche, 
lune du duc d Aumale, adressée au ministre de la 
guerre, 1 autre du prince de Joinville, adressée au mi­
nistre de ia marine.

« Le Solon s’est dirigé vers GibralUr. On pense au’a- 
près y avoir renouvelé son charbon, il se rendra en 
Angleter'’*. n

expi
glRi!
adre

Nous sommes priés d’insérer les deux notes sui-V lill Iv  ̂ •
B11 a été annoncé dans notre numéro d’hier que le 

prince de Ligne avait eu la veille une conférence o/R- 
cteile avec M, de Lainariiiie.

« Ce ne peut être qu’ane erreur typographique, car 
dans! état actuel des relations entre la Belgique et la 
France, quoique établies sur le pied le plus amical, les 
rapports entre M. l’ambassadeur de Belgique et M. le 
ministre des affaires étrangères ne peuvent être qu’ef-
ficteU.T. ü ^ 'i I

— «La visite faite hier par le ministre de Danemark 
a M. de Lamartine a été inexactement mentionnée dans 
les journaux. Le ministre de Danemark ne peut entre­
tenir encore avec le gouvernement provisoire de la 
République que des rapports de bienveillance sûre­
ment officieux. Sa conversation et sa visite n’ont nag 
eu use signification ou une portée plus officielle, s

Le Gouvernement provisoire a reçu une députation 
des démocrates de Londres, qui apporte une adresse 
de félicitation au peuple fran^is.

I« général O'Connor, au nom de la députation, a ex­
plique comment la réunion des démocrates anglais 
avait eu lieu. Il a dit qu’il avait paru dans la presse 
anglaise une lettre de lord Wellington, dans laquelle 
ce personnage engageait le gouvernement anglais à 
augmenter autant que possible les forces militaires de 
1 Asglelerre afin de se tenir en état de faire la guerre 
a la France au besoin.

Dès que cette lettre eut paru, le peupla anglais s’é­
mut et un grand nombre de villes de l'Angleterre en­
voyèrent des délégués à Londres pour protester contre 
celte proposition de lord Weilin^on, parce que, dans 
leur opinion, elle était une marque de méfiance et 
d hostilité contre la France.

La réunion de ces délégués était à Londres lorsque 
la Révolution de Février éclata. Alors plus de 3,000 
citoyens recommandables de Londres se sont unis aux 
délégués et ont envoyé à Paris une députation pour 
venir vous dire quelle a été la joie de tout le peuple 
anglais en apprenant que lu peuple français avait dé­
truit le gouvernement monarchique pour fonder la 
Képubhqtie sur les bases d< la liberté, de l’égalité et de 
la fraternité.

La députation remei au Gouvernement l’adresse qui
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exprime les sentiments sympathiques de la nation an­
glaise pour la France, toici la traduction de celte 
adresse ;

O Citoyens de France, amis at frères!
« Un grand meeting public vient d'avoir lieu aLon- 

dres, à la suite d'une conférence tenue entre les délé­
gués des differentes province du Royaume-Uni, dans le 
but de s'opposer à toute mesure du gouvernement an­
glais iendant à augmenter les dépenses du pays pour 
Tarmée, ou paraissant faire acte d'hoslitilé ou de dé­
fiance envers les autres pays. Persuadés éecette grande 
vérité, que Dieu a fait de la môme chair et du môme 
sang les hommes de toutes les nations, nous avons 
saisi csUe occasion de vous exprimer notre fraternelle 
sympathie et notre profonde estime.

* Frères de France ! les sentiments que nous vous 
eipriOions en ee moment ne sont pas seulement ceux 
de quelques centaines d’hommes animés d'un élan 
momentané de sympathie pour vous, nos plus proches 
voisins. Ce ne sont pas non plus ceux que produit le 
désir passager de vous proclamer nos frères dans le 
sens le plus vrai et le plus sympathique de cette ex­
pression; mais ce sont les sentiments du peuple de 
l’Angleterre, de millions de cœurs qui, dans les îles 
Britanniques, batlent avec ardeur, avec amour pour le 
peuple de France. Ce sont les sentiments qui ont été 
manifestés et accueillis avec des acclamations enthou­
siastes dans de no • breux meetings tenus dans pres­
que toutes les grandes villes de ee royaume. Beaucoup 
de communes d’Angleterre ont envoyé l’expression de 
sentiments identiques à lies communes de France, au 
moyen de cordiales adresses.

« Manchester a envoyé ses fraternelles félicitations A 
Lyon, Liverpool à Marseille, Birmingham à Bordeaux, 
Leeds à Lille, Bristol à Brest, York à Rouen, Noiwich 
à Nimes.

K Vingt autres grandes villes d’Angleterre ont déjà 
adressé de semblables manifestations à un nombre 
égal de villes françaises. Ces nombreuses communica­
tions peuvent attester que nous traduisons fidèlement 
à la France la pensée de i'Angielerre en lui exprimant 
no* vœux de la voir,cette grande nation, réaliser tou­
tes ses espérances et recevoir la récompense de ses su­
blimes eflorls par la conquête définitive et la Jouissan­
ce assurée de toutes les libertés civiles, religieuses et 
commerciales qui conduisent un peuple au progrès, à 
la paix, à la prospérité et à la véritable grandeur.

«Frères de France, il y a seulement quelques se­
maines nous suivions avec une fraternelle sollicitude 
la grande lutte morale que vous aviez engagée contre 
les restrictions que l'on voulait imposer aux préroga­
tives vitales, inaliénables de la conscience humaine et 
de l'opinion publique, qui sont si chères à une nation 
d’hommes libres. Dans les phases de cette lutte, nous 
pensions que la victoire resterait au bon droit si les 
partisans de l’erreur reculaient devant des démonstra­
tions légales.

« Nous pensions que les modifications politiques que 
vous cherchiez pourraient être obtenues sans qu un 
seul crime fût commis, sans qu'une seule goutte de 
sang d’un peuple affligé fût répandue. Mais des jours 
sont arrivés, apportant avec eu i de terribles événe­
ments, et maintenant la France a brisé les liens qui 
comprimaient ses élans, et la voilà maintenant debout 
devant nous, prêteàentrer dans une carrière nouvelle. 
Dans ceti# lutte soudaine, le sang a ooulé, et, plutôt que 
d’endétourner nos regards, nous en essuierions plutôt 
la trace avec nos larmes. La Fiance a pris pour devise 
ces trois mots : LibetU, EgalHc, FTalirnilè ; que tous 
ses enfants mettent celte devise en pratique, et qu’elle 
signifient, pour les nations environnantes, que la 
paix, la prospérité et le progrès seront, pour le peu­
ple français, «es lois éternelles.

<i Frères de France, de tous nos rivages s’élèvent des 
acclamations de joie en l’honneur de votre gloriesse 
révolution ; cette joie, nous la partageons. Mais si celle 
révolution arra(^e du sol français ju ^ u ’aux racines 
d'un système qui s’opposait au développement, dee 
destinées de votre pays,qu'elle chasse de tous les cœurs 
français tout sentiment de défiance, de jalousie ou d’i­
nimitié contre le peuple d’Angleterre.

n Que les discordes du passe soient effacées de noirs 
mémoire, et ne nous souvenons plus que de ce qui 
peut resserrer les liens de notre amitié et en eutrele- 
nir l’ardeur. Que la Franceconsacre soiiénergie. sa pré­
pondérance morale, son fertile génie au bonheur de 
i'immanité, à l’abolition de la guerre sous toutes les 
formes, à l’exUucUon de toute e^èce d'esclavage, à 
l’extension des rapports internationaux et des rela­
tions commerciales ; qu’elle défende les principes de 
la liberté civile, religieuse et commerciale ; qu’elle en 
recommande l'application chez toutes les nations de 
funivers, et dans cette vole de progrès, elle aura 
r.Aogleterre comme associée de ses héroïques efforts, 
l'Angleterre prête à seconder toute grande entreprise 
de pnilanUiropie, prêle à donner à la France son con­
cours fraternel dans le chemin de la paix et du pro­
grès, prête à s’affliger de ses douleurs, à se réjouir de 
sajoiB. Ainsi la France et l’Angleterre, suivant du 
môme pas le même chemin peudanl la tin des siècles, 
donneront au monde l’exemple des admirables résul­
tats de la paix et de la concorde internationales.

« Signé pour les délégués, dans le meeting public 
tenu à Londres, dans la grande salle du Commerce, le 
3 mars 1B4S.

< Le prHiient du meeting, 
JOSKPU S iU S G E . U

U. Lamartine, membre du Gouvernement provi­
soire, a répondu :

« C'est en qualité de ministre des affaires étran­
gères du Gouvernement provisoire de la République 
que, dans l’absence de notre vénérable président, je 
suis chargé de répondre à l’honorable députation quu 
vous avez introduite. Mais je n’ai nas besoin de ce ti­
tre de ministre des affaires étrangères, car, d’après le 
magnifique et religieux langage contenu dans l'adresse 
que nous venons d'entendre, il n’y a plus d’autre mi­
nistre des affaires étrangères entre les deux peuples 
que la sympathie des deux nations.

O Elles sont gouvernées désormais par leur propre 
esprit, et c’est parce qu'elles sont gouvernées par leur 
propre esprit, par leur propre sagesse, par leur propre 
dmuur du l’humanité, que la paix du monde est assu­
rée. La royauté, que le peuple a abolie avec tant de 
gloire et de courage, a emporté dans sa chute tous les 
préjugé» qui séparaient les deux nations.

« Au nombre de ces préjugés, celui qui affligeait le 
plus les cœurs fraternels de la France et de l’Anglele- 
re, celui qui affligeait le plus les sentiments de religion 
et d’hafnanité générale qui doivent être désormais la 
grande politique des peuples, c’était ce préjugé inter­
national qui nous forçait, pour ainsi dire, à haïr offi­
ciellement des hommes pour lesquels, dans fintérieur 
de DOS cœurs, nous avions les plus pures et les plus 
ardentes sympathies. Ce préjugé n’existera plus sous 
la République.

« Les rois ont des jalousies, les rois ont des ambi­
tions, les rois se disputent, et font disputer avec le 
sang de leurs peuples, des lambeaux de territoire pour 
acefohre l’éclat de leur couronne. Les peuple^ ont une 
autre ambition, et cette ambition ne coûte ni une 
goutte de sang ni une larme aux hommes. C’est celle- 
là désormais dans laquelle les deux peuples que nous 
avons la gloire de représenter en ce moment veulent 
rivaliser.

« A dater du jour où la République a reçu de la na­
tion anglaise la plus touchante et la plus spontan^ 
des reeonnai^nces, rien ne s’oppose à ce que la 
grande pensée de la révolution française à son origi­
ne, à ce que la pensée qui a surgi en France toutes les 
fois et à la même heure qne nous avons vu surgir la 
liberté politique, rien ne s’oppose à ce que cette pen­
sée soit accomplie. Cette pensée, vous la connais.sez 
comme nous ; r'est l'alliance digne, honorable et in­
dissoluble des deux nations les plus civilisées du glo­
be pour assurer l'harmonie du continent et pour ar- 
rôter l'effusion du sang qui a fait la gloire de certains 
hommes, mais qui fait la boute de l’humanité tout en­
tière. {Bravo ! bravo ! )

.  Je vous remercie, non-seulement au nom du peu­
ple français, mais au nom de l'humanité, des senti­
ments dont cette adresse est remplie. Nous la ferons 
connaître par la traduction et la publicité à tous nos 
concitoyens et à tous les citoyens du globe, et nous la 
conserverons dansles archives de la République parmi 
les titres de naissance qu’il sera le plus glorieux pour 
elle de montrer un jour à nos descendants.

« Les noms des délégués des grandes villes de l’An­
gleterre qui ent bien voulu joindre leur signature à 
cette adresse sont une garantie de plus pour nous des 
sympathies du peuple anglais. » (Applaudissements.)

L’un des membres de ladéputation exprime des vœux 
pour l’abolition complète de l’esclavage.

M. Xamarline réjiond :
n Nous aurions cru conquérir une liberté égoïste, 

une liberté coupable, si nous en avions gardé les bieii- 
! faits pour nous seuls. Nous nous sommes donc hâtés 
2 de proclamer la liberté pour tous nos frères, et nous 

nous félicitons d’être, à œt égard, en harmonie avec 
les nobles sentiments de l’Angleterre, qui a depuis si 
longtemps affranchi la race noire dans ses colonies. 
(Applaudissements.)

« Aussitôt que l’assemblée nationale sera néunics elle 
proclamera les principes que nous avons nous-mêmes 
proclamés le lendemain de notre glorieuse révolution. 
Nous n'avons qu'une question réservée, c’est celle de 
l'indemnité. »

La commission iuslituée pour appeler à la défense 
de la République tous les patriotes éprouvés a raçu de 
nombreuses 6i honorablee adliésions. Toutefois, cer­
tains se sont mépris sur le but final de la «ômirMSSiou: 
pile veut démasquer les fourbes et repousser cette plaie 
des solliciteurs, pires plaies que celles d'Égypte. 1> faut 
donc répéter l’avis déjà donné à ceux qui demandent ; 
Nous n'avoiM pas de places ù donner.

La commission se réunit fréquemment afin d'écarter, 
autant qu'elle le pourra, l'impureté laissée par Louis- 
Philippo.

Elle est heureuse de voir le citoyen Teulon, commis­
saire extiaordiiMure du Gouvernemtin, s’associer à 
son vceu par la déclaration qu’il vient de publier à 
Nîmes. La voici ;

B Le commissaire du Gouvernement provisenre,
B Convaincu que l’amélioration des mœurs doit 

marcher avec celle des institutions;
« Convaincu surtout qu’un peuple de solliciteurs ne 

saurait être véritablement républicain ;
K Gonvainoa enfin, que leommeslee plus capables 

de bien remplir les places sont ceux qui ne lt% demandent 
pas;

* A l’honneur de prévenir ses concitoyens qu’il ne 
s*ra donné aucune suite aux demandes d’emploi.

« Nîmes, le 6 mars 18A8.
B E. Tbülon- »

Toutefois nous indiquerons au gouveinement les 
citoyens mérilans qui, Sans fléchir, ont souffert pour 
la cause. — Nous ne manquerons pas davantage a si­
gnaler ceux qui ont surpris la bonne foi des ministres.

Le citoyen n'ayant que le nécessaire ne doit pas 
d’impôt. Le supeiflu seul y est soumis en raison di­
recte de son élévation. Plus oa est riche, plus on doit 
contribuer aux charges de l’Etat.

C’était le contraire,sous la royauté, nous le savons; 
mais où est-elle?

N'est-ce pas d'ailleurs chose hideuse que ée voir ainsi 
les heureux de la terre sucer le sang du malheureux?

Nous donnons plus loin le compte rendu des affaires 
belges. Nos lecteurs y verront que le roi Léopold Co- 
bourg, gendre de notre ex-majesté, a bien profité des 
leçons paternelles. Fourberies de police, perfidie, tra- 
hisoH, assommeurs, comme anx beaux joura de la 
royauté à bon murctié, rien n'a manqué afin de prouver 
aux Belges que les bonnes traditions ne sont pas 
mortes. Ces races royales sont vraiment bobs ligne ; ce 
u’élait pas assez du jWivilége de naissance, il leur Riut 
encore celui du vertige, de tous les vices, de tous les 
crimes humains.

Et nos dynastiques font de la régence entre chien et 
loup !

C o i i i i t t r  l ' c u d i i  d e tq  L 'Iu Iim .
Asfocialïon pour la diteussion des questions d'instruction 

ntUionaie.
Aujourd'hui dimanche, àSheures, aeu lieu à la Sor­

bonne une réunion composée d’environ 800 membres 
de l’instruction publique. Le bureau provisoire étatt 
composé des citoyens Lebas, président ; Œggaz, Viel, 
Salnt-Marc-'rirarâin, Guignault et de quelques atrtrea, 
Après une discussion passablement animée, l’assem­
blée a décidé qu’elle se formait en Assecialio* pour lu 
diseussi' n des questions d’insiruclion générale. Elle a ar­
rêté en outre, t" que tous les membres appartenant ou 
ayant appartenu k l’instruction publique pourraient 
faire partie de fassociaiion ; 2° que la question propre­
ment politique, c'est-à-dire relative aux candidatures 
de la Convention nationale, serait implicitement com­
prise dans les autres questions; S» qu’un bureau défi­
nitif serait composé à la prochaine séance ; V  que les 
séances seraient publiques, mais que les membres de 
l’association seraient séparés de l'auditoire; S”enfin 
que la deuxième réunion aurait lieu jeudi prochain, à 
2 heures.

Nous engageons fortement les autres clubs à suivre 
les discussions de cette association. Le nom de M. St- 
Maro-Girardin nous fait croire que la République a 
quelque chose à voir là.

Les citoyens présidents des clubs sont invités à faire 
parvenir, de 11 heures à 11 heures 1J2 du soir, à rim-
Ïrimerie Lacrampe, rue Damiette, 2, k s  comptes ren­

us de leurs séances. 11$ voudront bien aussi indiquer 
le titre distinctif de la société, le lieu où elle siège et 
les jours et heures de réunion, afin que nous puissions 
transmetlre ces renseignements à ceux des départe­
ments qui désireraient s'aililkr.

Les gens de bon sens et de bonne foi traitent de rê­
veurs ceux qui donnent l’éveil à propos de la régence. 
Nous engageons ces citoyens à examiner avec plus de 
soin. Voici pourquoi.

Nous avons la certitude que des clubs distingués et 
assez prudents pour ne pas se mettre au grand jour, 
discutent les moyens de réintégrer le petit comte de 
Paris. En d’autresterraes. ces coryphées de la doctrine 
hypocrite et anti-rationnelle, laissés en arrière d’un 
siècle par la République, s’occupent bravement de faire 
rétrograder la grande victorieuse. Us veulent être mi­
nistres!

Nous voulons bien ne pas les nommer encore, et 
nous espérons qu’ils tiendront compte de notre avis. 
S’il en était autrement, nous leur donnons rendez-vous 
quand ils se sentiront le courage d’exposer leur œu­
vre en plein soleil. Nous ne ferons pas comme eux, 
nous ne resterons pas à nous chauffer les pieds ; nous 
agirons en sens directement contraire à cette immense 
lâcheté qui les fit reculer devant le pacha Duchâlel, se­
crétaire des commandements delà royauté pour la­
quelle ils protéssefit uu culte si ferveiuet si désinté­
ressé.

Ces messieurs peuvent être tranquilles ; à l’heure 
donnée nous serons prêts. Nousverrouss’ils manquent 
encore une fois de parole.

COMPARAISON ENTRE LA CRISE FINANCIÈRE 
DE 18Ô0 ET CELLE DE 18i8.

11 importe de bien se rendre compte de la situation 
industrielle et commerciale, afin de ne pas conctfvoir 
des craintes exagérées et de ne pas se laisser aller à 
un découragement qui ne pourrait qu'eggraverun état 
de choses déjà assez grave par lui-méme.

On est naturellement porté à comparer la crise ac- 
luelle à celle qui suivit la révolution de 1850, L’u«e et 
l'autre en effet ont été déterminées par l’ébranlement 
général que les grandes commotions politiques appor­
tent toujours dans les affaires. Il y a cependant dans 
k  situation commerciale, à ces deux époques, des dif­
férences qu’il est bon de signaler.

La première secousse a dû se faire sentir plus vive­
ment aujourd’hui qu’en 1850, parce que les affaires 
s'étalent développées cette fois dans des proportions 
plus considérables, et surtout parce qu'on avait usé 
plus largement, ou, pour mieux dire, parce qu’on 
avait abusé du crédit. C'était au crédit que le dernier 
gouvernement avait demandé les moyens de subvenir 
à toute cette masse de travaux publics dont il avait 
couvert le territoire. C’était sur le crédit que repo­
saient toutes les entreprises de chemins de fer, qui 
avaient été concédées sans prévoyance comme sans 
mesure. Or, comme le crédit est toujours l’élément de 
la fortune publique qui se trouve le premier et le plus 
vivement atteint dans les grandes comiaotious politi­
ques, on comprend quelle influence adùexercer la ré­
volution de février éclatant d'une manière subite au 
milieu d’une situation aussi tendue et d'affaires aussi 
imprudemment engagées.

Mais si cette première secousse a été très-vive, plus 
vive qu’en 1830, il est cependant permis d’espérer que 
la crise sera nioius longue, et que le commerce cl l’in­
dustrie reprendront leur activité plus rapidement qu’à 
cette époque.

Celte espérance, nous l’appuyont sur l’observation 
des faits.

Au moment delà révolution de IfôO, cous étions en 
pleine prospérité ; on avait beaucoup produit, on avait 
faitd-s préparatifs pour produire encore davantage; 
de telle sorte que la consommatioa venant à s’arrêter 
subitement en présence de cette production considé­
rable, il s’ensuivit un malaise prolongé dans l’ensem­
ble de notre système industriel et commercial.

Nous sommes aujourd’hui dans une situation tout 
opposée -. la révoluiioB de février ne nous a pas sur­
pris au milieu d’uae production exubérante ; loin de 
là, nos manufactures, en présence de la crise des sub­
sistances, avait raleuti leurs travaux, et si ce n’est les 
entreprises des chemins de fer et les industries qui s'y 
rattachent, ou s’était tenu en général sur le pied d’une 
prudente réserve.

On peut mesurer le ralentissement qui a en lieu, 
l’année dernière, dans le mouvement industiiei, par 
un seul cüiffre ; la somme des droits perçus à l’impor­
tation des marchaudises pendant l'année ISt?, com­
parativement à l’année précédente, a été d* âo mil­
lions. 11 est vrai qu’on doit tenir compte du déficit oc- 
cabionné dans le revenu de la douane par la suspen­
sion des grains ; mais la recette des droits sur k s cé­
réales ne présentait qu'une différence de 6 millions; 
reste donc une réduction de 14 mUlions appiicïhies 
aux autres marchandises.
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Ajoutons gue celte diminution avait porté, pour !a 
grande partie, sur les matières qui alimentent le tra­
vail manufacturier, et principalement sur celles qui 
servent à la fabrication des étoffes; la quantité de co­
ton acheté par nos tabriques avait baissé de 642,000 
quiotaur en 1846, à 4;>5,000 en 1847, soit de près de 
30 p. 100; les importations de laines en masse avaient 
décru de 184,000 quintaux à 134.000, soit de 24 p. loo.

Ainsi l'industrie et k  commerce avaient été, en 
quelque sorte, préparés par la crise de 1847 à suppor­
ter plus facilement le nouveau coup qui vient les frap­
per ; tl y a peu de marchandises dans les ateliers et 
dans les magasins, et pour peu que la consommation 
reprenne, le travail reprendra aussitôt dans nos dis­
tricts manufacturiers.

Un tableau des importations pendant Je mois de jan­
vier 1848, tableau qu’a publié le Monileur il y a deux 
jours, prouve que la situation tendait à s’améliorer 
au commeocement de cette année. Nous y voyons par 
exempte, que la quantité de coton acquittée, qui’n'a- 
vait été que de 40,000 guinlaux pendant le mois de 
janvier 1847, est remontee à S»3,00ü pendant le mois 
correspondant de 1848. La production manufacturière 
commençait donc à se ranimer, quand est survenue la 
révolution qui a amené la proclamation de la Répu­
blique. ^

Sans doute, cet événement a dû arrêter d'abord le 
mouvement de reprise qui se manifestait dans l’indus­
trie-; mais il est permis de croire que ce temps d 'arrk 
n'aura été que momentané. La renaissance du travail 
dans les fa'.nques, n'était pas le résultat de la spécu­
lation: il provenait de ce qu’après une crise de dix- 
huit mois, il y avait dans le commerce des vides à 
combler; dans la consommation, des besoins à satis­
faire. On doit donc espérer que, le calme et la confiance 
venant a se rétablir, 1 industrie ne tardera pas à entrer 
dans une nouvelle période d’activité. (ConstUuiionntl )

— Il a été ouvert au syndicat des courtiers de corn 
merce, à la Bourse, une souscription pour le comptoir 
natiosal d’escompte de la ville de Paris, où l’on peut 
s’inscrire de une heure à cinq heure.s du soir ^

— La Compagnie des marchands de bois à œuvrer 
de Paris a décidé qu'elle souscrivait pour 2® OOü fr à 
la création du comptoir national.

— Les créanciers de la maison Gouin et Corao se 
sont réunis aujourd’hui en très-grand nombre La h 
quidation amiable a été consentie, et un pouvoir a été 
donné aux deux cents plus forts créanciers non action----- - r - 7 -  a v il  dCllOll-
naires. pour nommer cinq commissaires également 
non actionnaires, à l’effet de surveiller cette liquida-tion

Toutefois un grand nombre de créanciers et d’ac 
tionnaires ont exprimé l’opinion qu’il était de l’inté­
rêt de tous que l’établissement pût être à même de re­
prendre ses opérations.

Un capital de 20 à 2S millions étant jugé nécessaire 
on a proposé de le former par U création d’obliga-  ̂
lions de 1,000 fr. productives d'intérêts à 5 p lOO et 
remboursables dans trois ans.

Cette combinaison a été généralement accueillie 
comme pouvant se réaliser au moyen de la conversion 
d'une partie de chaque créance en obligations et car 
1 ouverture d’une souscription à laquelle les’action­
naires et le commerce seraient appelésà participer

Un delai de d u  jours a été fixe pour la réali W o nde cette operation.
Si la seu^riplion est complétée avant l’expiration 

de ce delai, la Caisse générale du Commerce coniiiiuera 
ses operations, et la nomination des coiniuissaires iIp 
viendrait sans objet.
cours°^ contraire, la liquidation suivrait son

Les gérants ayant adhéré â ce qui précède une son- 
scnplion publique sera ouverte dans les bureaux de 
MM. A. Gouin et Comp. pour l’émission des obliga­
tions ci-dessus énoncées. ®

Hody, qui était enchaïUé de donner à des étrangers 
une preuve de sa toute-puissance.

Comme il n'y avait pas de charges contre eux il ne 
restau qu’à les rendre à la liberté. Mais non ! On les a 
retenus au cachot pendant six jours. Alors on prit 
d'entre les prisonniers les élraugers et on les plaça 
dans des voitures cellulaires, pour les conduire direc­
tement au chemin de fer. Là, ils furent de nouveau 
piaciÆ dans des voitures cellulaires, chacun dans une 
cellule a part, et expédiés de cette manière à Quié- 
vrain, ou des gendarme.s belges les reçurent pour les 
traîner jusqu’à la frontière française.

Quand enfin ils purent un peu reprendre connais­
sance sur la terre de la liberté, iis se trouvaient n’a- 
voir dans leurs poches que des passeports d’expulsion 
datés de la veille de l’arrestation. L’un des expulsés 
M. Allard, est Français. ’

En même temps le gouvernement du roitelet pro­
clamait, dans la chambre des •représealanls, que le 
royaume belge, y compris les deux Flandres, était la 
meilleure des rrpu6«îuc* possibles, et qu’il possédait 
une police-modèle, dirigée par un homme tel que M 
iody, a la fo is  ancien républicain, phalansténen et 

leopoldiste rallié. La chambre pleurait de joie, et les 
journaux catholiques et libéraux s’extasiaient sur les 
venus domestiques du roi Léopold et les vertus publi­
ques de son domestique Rogier.

Le peuple belge est républicain. Il n’y a de léopol- 
distes que la grande bourgeoisie, l’aristocratie fonciè­
re, les jesuites, les fonctionnaires et les «x-Francais 
qui, chas^s de la France, se trouvent maintenant à la 
ibte de 1 administration et du journalisme belges 
_ Meuernieb est enchanté de trouver si bien à propos 
a la frontière de la France uii Gobourg, ennemi né de 
la révolution française. Il oublie seulemect que les 
Lübûurg d aujourd’hui ne compleut plus que dans les 
questions de mariage.

SICILE.

JÉêi*aii§er.
BELGIQUE.

Dimanche, le 27 février, l’association démocrati­
que de Bruxelles tenait sa première séance publique 
depuis la nouvelle delà proclamation delà République 
française. On savait d’avance qu'une immence foule 
d ouvriers viendrait y assister, décidée à prêter leur 
concours actif à toutes les mesures que l’association 
jugerait convenable de prendre. ^ ocidiion

Le gouvernement, de son côté, avait fait répandre le 
brui que le roi Léopold était prêt d’abdiquer du mo! 
ment gue le peuple le voudrait. C’était un piège tendu 
aux democratesielg^s, pour les engager à ne rien en­
treprendre de décisif contre un si bon roi. qui ne dp- 
mandait pas mieux que se défaire du fardeau de la 
royauté, pourvu qu'on voulût lui laisser en tout hon­
neur une pension honnête.

En même temps, le gouveriiernem du roi tenait 
toute prête une liste de personnes qu’il jugeait proores 
a être prêtées cette même soirée comme perlurbatrurs 
de ordre publm. Il était convenu avec If. Hodv chef 
de ta sûreté publique, de faire figurer dans cet^ ïil% 

étrangers comme les instigateurs principaux d’une 
émeute iactice, autant pour couvrir l’arrestation des 
Belges connus comme des républicains décidés eue 
pour eyeiller des susceptibilités nationales C'est ce 
qui explique enegre pourquoi, plus tard.l,^^ excelle”  
ce M. Rogier, qui n’est pas plus Belge que S. M le roi 
Léopold est Français, a fait publier une ordonnance 
qui pujoint a toutes les autorités de siirvemVr ri?ou 
reusement les Français et les Allemands, les u L  coml 

autres compatriotes de Léo­
pold. Cet e ordonnance rappelle, paria forme de sa r t  
daclioD. les lois des suspects. ^

Ce plan si bien conçu fut exécuté d'une manière 
d autant plus perfide et hnuale, que les persoimes ar^

On dirait qu'on s’est donné le plaisir d’arriterec!
jje^onnes pour pouvoir les mallraiteri les à

Immédiatement après leur arrestation, on les acca- 
coups de poing, de coups de pieds de conns 

de sabre. On leur crachait à le figarr àces
On les maltraitait en présenĉ e dù philLXopô

Bombardement de ifessine.
Une lettre de Messine, en date du 27 février, adressée 

a la Lega, donne des détails sur l’attaque de la citadelle 
et le nouveau bombardement que la ville a eu à es-

. « Le feu a commencé le 21, et a continué terrible 
jusqu au 24 sans discontinuer. Le chef qui diriaeail le 
siege des Messiriois contre la citadelle était le ^lèbre 
Palermitain Antonio Miloro, récemment arrivé de 
Marseille. Tous les postes avancés ont été emnortés 
par les Messmois : le fort de Porlo-Real-Basso avec m  
prisonniers; 1 arsenal, le plan de Terre-Neuve et divers 
autrespostes iraporlanls, avec grande perte du côté 
des soldats royaux. En mémo temps, le roi de Nanlpc 
envoraû trois vapeurs chargés de pionniers d’ûrlille- 
ne, d officiers du génie, le tout commandé par le tré- 
neral Pronio, le même Pronio qui, deux fois, a éié 
battu pai-Us Paiermilains en 1820 et en 1848 en un 
mot tout le matériel pour un bombardement q’ui con­
tinue avec plus de vigueur que jamais, malgré les per-

«Le 25, le général Prenio demanda un jour de trêve 
faisant espérer aux Messinois que le roi allait tout ac-̂  
corder ; c était encore une trahison, car le 26. la cita­
delle, ayant remis ses pièces debout, recommença le 
bombardement de plus belle. Ce matin, 27 le roi et 
son ministèri libéral nous envoient une nouvelle ex- 
pedîtion de ü-oupes. Je puis cependant vous as.surer 
que 1 enthousiasme des Siciliens est tel qu'on ne déses­
père pas de prendre la citadelle. La valeur héroïque de 
ces hommes vous garantit leur victoire. Enfin, àlheu- 
re ou je vous écris, les Messinois viennent d’enlever le 
poste de Salvatore et de la Lanterne. »

Une autre lettre annonce la prise d’aasaut de la cita- 
delle. Les Mtiments expédiés par Ferdinand auraient 
pris la roule de Roggio et de Syracuse. Dans les Caia- 
bres, on commence a demander la conslitulion de

r é g n Æ S m ? ' ' ' ^  ‘^^nquillité
Le Bouveau bombardement de Messine restera com­

me un exemple mémorable de la valeur des chartes oc­
troyées. Et maintenant qu'on nous dise si ce roi de 
Naples ne mériterait pas d'être pendu au haut d'une 
vergue, comme un forban. ■ a u c u n e

L’.4/êa, qui nous arrive tout maculé des poinuiti» 

1 Àlha cne de nouveau aux armes ^ °

Nous croyons que la République fiançait aidera hea f' 
coupa consolider la liberté^en liant, 
événement de France nous donne pow i l l k Æ o u î  
amie cette grande nation ^

« Les idées nouvelles et les droits des peuples sm

fons.\* ' ■'’oulons pas passer pour desbouUs i s ‘ïï”
“ s î r d S q i p ™  “•

ESPAGNE.
On écrit de Madrid, le 5 mars •

'̂■anquille. Aujourd’hui dimanche 
gras, de nombreuses mascarades ont parcouru Im 
quartiers les plus fréquentés de Madrid Le défilé de« 
masques était tranquille et bien ordonné ^

« Lauionté a fait saisir les numéros de tous les
DOur D rier'^q\rt® “ ‘ une adresse à la reinisanctionner le proiei d,̂  
loi soumis aux Cortès par le ministère. La pressenro- 
gressiste proteste aujourd’hui contre cette saisie ^

" \oici celte protestation

sable kS iècetiv 'am e ^
Gouvcmemcnl potiligue de la province de Madrid.

« Le premier ariicle du numéro 1107 du iournal mu. 
vous publiez ayant été saisi, je vous préviens de voiir 
abstenir a 1 avenir de publier l’exposition qui y pst in­
sérée. et de ne plus recevoir les signatures qui l'an 
prouvent soit dans les endroits deeignés, â i t  dans 
toute autre partie du journal, étant responsable des 
désordres que pourraient faire naître à la îédtwiôn ou 
dans les bureaux du journal ceux qui en vertu Ha

d ^ j ''s m ^  dans le but
« Dieu vous garde de longues années!

, ,  . « V iS T i llEBM O Si »
• Gomme, dans 1 état actuel des choses il ne nous 

reste d autre recours contre de telles violences oue
d S  l ’în^et^dilinf‘ Protestonsaevan; i un et devant l autre, au nom du oarti nm-
gres-siste, contre une mesure aussi arbitrafre aussi
mconstilutionnelle, aussi injuste que celle d’interdire

le droit de pétitioo! Que le V iK o u s
rende juslicelque 1 opinion décide ! Périssons s’il le
ku t en détendant le droit commun ! droit antérieur A
toute convention politique, qui a existé sou? touU es-
j ï ^ i s / o n  plus®™'"'’ 00 périra

» Eeo del Comereio. el Espectador, el Clamor 
- «c 1 1 el Sigiio, ta Prenia.« Madrid, le 5 mars. »

ALLE.MAGNE.
On écrit de Vienne, le 4 mars • 

r i .lP "  prochainement une déclaration impé­
riale en ce qui concerne les droits des Élals dans W  
possessions héréditaires allemandes. I! s'agit de rém!
fanleT™ e?ES” ‘ prérogatives impor-
_ « L’échange des courriers est très-actif par suite des 
eya^nements de Paris, Cependant le cabinet prend uni 
attitude caime et resignée en présence des événements 

O L empereur de Russie, en prêtant à la fin de të- 
vrior 50 niiliionsà Temperear d’Autriche, a ditqu’il 

™ ^ signature d̂ e ce

ITALIE.
l lo u i 'n e  <le P a r i s ,

i f Æ  T ? r i n ( P i é m o n t ) ,  5 mars, à la Concor-
« J’arrive en ce .nomenlde Vigevano, où Ton a reçu 

des nouvelles de Milan de la plus haute i m J S r t a n c e  
des troupes autrichiennes est évi­

dent , il ne laut qu une légère secousse pour jeter à bas 
le despotisme de l’Autriche. Les Lombards n’espèrelt 
quVnnous autres Subalpins. Au nom du cieftu-ün 
envoie dix mille hommes seulement de l’autre côié du 
Tessin, et la cause italienne esi àjamais victorieuse • 
mais qu on les envoie sur-le-chump. » ’

Les autres nouvelles du Piémoui ont trait à l’exnul-
é l’autopsie d /ca-davre du député Silvani, de i r c o n s u l t r d e K . K ;
diins laquelle sont 

tuipitudesde la secte jésui­
tique, a ete déposée a Gênes, chezM. André Delleniane 

toscans; à Alexandrfe, au 
golfe de la Spezzia, etc. Les jesuites, sur la route de 
iexil, ont de  sifiles, hués et accompagnés des malé­
dictions de milliers de citoyens 

A Gènes, comme naguère à Fribourg, au milieu des 
objets que le peuple a jeté par les fenêtres, on a relevé

une provision de
H oL combje ^ ée kpopulalion était
. — Une correspondance de Fivizzano, en date du 28 

s gnaJe le passage d'un convoi considkable denmnî: 
S .  et se rendant à

boui-se d’bier, les affaires au comptant ont eu
« '“ ‘■s‘Jés renies ?."^.e°«se^ve une bonne tenue. Ils avaient 

manifesle des 1 o^averture une certaine tendance à la 
hauæe, mais les besoins d’argent n’clant pas encore sa- 
tisfails le mouvement asceLionnel s’esû I r^ ê ^ e t  fe

^“-7 ékil monté à 78 fr. 50 c a
?st œInmL à h?/’ 'î'"' «“ ''e» à .52 fr.,retombé a i‘J fr. 50 c., et a fermé à 51 fr Les nave- 
raents se sont généralement assez bien faits. ^  ̂

Au comptant. — Comparativement aux derniers 
cours d hier, le Trois p. 100 a haussé de 1 Ir. (à 51 fr ?
n ,1" h • > -àctioas d . la Ban­que ont baisse de 50 fr. ( à 1,800 fr.), et les Oblisa- 
tione de la Ville ont haussé de 20 fr. (à 1 005 fr l̂ La 
Uais^ hypothécaire est restée comme hier i’2o0 fr.V 

Cifemins de fer. — Sont restés comme hier ceux de 
Vemi)le5,nvc droite (125 fr.), rive gaucheVl00 fr ) 
Orléans a Bordeaux (100 fr.). Tours à Nantes (K2 fr’
S  de î o T ' k  8*® à Orléans a haus­se uc lu ir. (8 850 Ir.), et ii v a eu baisse dp iii fp
£ U S t  ,Ï Ï £ V * ? T  1”  Ï

. Oelte nouvelle et le juste émoi des pooulatiens
nuptmip”!'" 8é' '̂'®™eraent toscan^ à sortir
Pke a L F p ^ '^ n n f” 'r!'^’'^‘®‘ nationale de^ is e a a j r e ^  une pétition aux magistrats pour lanr
demander des cai touches. La conduite des Auirichipns 
SW la frontière de Modène est telle que les femmes ne 
peuvent plus aller dans la campagne sans risniipr 
dêtreouiragéesen plein jour. ® risquer

k  Cinq pouflooTeî^e (^sfèl 11™'prunl du Piémont (800 fr Ji ®  ̂ ®
Ftndumoic. — Aussi, comparativement aux der 

« 're s té T so  f r '‘’ùilLV a" P®® «  >1
^  c (à 7? fr.).^ P°'“‘ ' '  ® *>̂ “SSé

C hayu — Ceux sur Amsterdam, Hambourir i m. 
dres et saint-Péleisbourg n'ont pas var ™ ^

CI
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